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1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE                   CGT  

M. MACHOU                          CGT  

M. ESPOSITO                          CGT  

M. BRETON                             CGT (suppléant)

Mme MOCHON                     CFDT  

Mme ROLLAT                        CFDT  

Mme NONY                            CFDT (suppléante)

Mme NEGRE                           FO

M. BOUQUET                         FO

M. MONTOYA                       FO (suppléant)

M. BONOMO                          SUD  

Mme PERSICO                        SUD (suppléante)

Mme LOPEZ                           UNSA

M. PONS                                  UNSA (suppléant)

1.2 Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes

Aucun représentant présent

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteur VIDAL               Service de Santé au Travail      
Mme le Dr GARDES      Unité d’Hygiène Hospitalière 

M. GOBENCEAUX         Directeur en charge des Services Economiques

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

Mme LANDAIS              Conseillère  Conditions de travail

Mme SANTARELLI       Attachée d’administration

M. ALLOUARD              Directeur Référent PAM Urgence et Chirurgie

Mme BRECHARD          Cadre Supérieure de Santé – PAM Médecine

Mme EYRAUD      
       Directrice-Adjointe DPMT – Biologie

Mme VIOLET                 Cadre service pharmocotoxicologie CB HEH

M. CLOT 

       Cadre anatomocytopathologie CBS
Mme JEANNIN                Elève-directrice

M. DUTIL                         Elève-directeur

Melle PIALAT
       Stagiaire psychologue conditions de travail
Monsieur le directeur ouvre la séance à 08 h 30. Il informe les membres du CHSCT que Monsieur Le Calvé ne pourra être présent du fait d’un imprévu de dernière minute. Le temps d’échange concernant la blanchisserie devra par conséquent être reprogrammé.
Madame Santarelli informe des changements relatifs à la composition du CHSCT, à savoir :

· Organisation syndicale Sud : remplacement de Madame Reinhart  (suppléante) par Mme Persico ;

· Organisation Syndicale FO : remplacement de Madame Di Méo (titulaire) par Monsieur Bouquet,  de Monsieur Gacem (suppléant) par Monsieur Montoya et remplacement de Monsieur Gardiono (suppléant)  par Monsieur Ferrero.
I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE SUPPLEMENTAIRE DU 16 OCTOBRE 2015 ET DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 18 DECEMBRE 2015.
Monsieur le directeur fait procéder à l’approbation du procès-verbal de la séance supplémentaire du 16 octobre 2015.

L’ensemble des organisations syndicales l’approuve.

Le procès-verbal de la séance ordinaire du 18 décembre 2015 n’ayant pas été transmis, son approbation est reportée à la prochaine séance.

II. AVIS
●  Réorganisation des activités de biologie et d’anatomie et cytologie pathologiques (ACP) : 2 dossiers – Documents joints en annexe.
1) Regroupement 2016 des activités de pharmacotoxicologie au centre de biologie sud.

2) Regroupement 2016 des activités d’ACP Sud et Nord au centre de biologie Sud.

CGT – CBS

                Bilan des travaux au CBS.
Madame Eyraud re-situe les regroupements d’activités en précisant que le Centre de Biologie Sud  est concerné en 2016 par l’arrivée des activités de pharmacotoxicologie d’HEH (activité regroupée avec celle du GH Sud) et  l’arrivée de l’anatomo-cytopathologie du GH Nord (regroupement progressif de l’activité  sur deux plateformes : 1 au Sud et 1 à l’Est). En 2017, la bactériologie sera regroupée au Nord.

Madame Eyraud précise que le regroupement des activités de pharmacotoxicologie a été retardé ; il est prévu en septembre afin de permettre une mise en place des organisations avec l’arrivée des nouveaux équipements et leur mise au point technique. Le planning détaillé (2ème et 3ème semaine de septembre), secteur par secteur (proximité, activités spécialisées et biologie moléculaire) pourra être communiqué.

Le représentant du Syndicat CFDT demande à quelle date les personnels concernés auront leur nouvelle affectation.
Madame Eyraud répond que le déroulement de  l’accompagnement social se termine ; les affectations devraient toutes être effectuées d’ici le mois de juin.  Elle souligne que 80 à 90 % des situations sont déjà connues. Les courriers partiront tous ensemble.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque le transfert de l’immunochimie qui a déjà eu lieu en indiquant qu’il y a des problèmes notamment avec le transport de bidons relativement lourds (manutention et transport de bidons de 10 litres sans charriot).
Il fait part de bruits qui ont couru comme quoi l’eau ne serait pas potable et demande ce qu’il en est pour l’eau aux points de détente. Il indique que les lavabos des vestiaires du 1er étage ont été condamnés.

Monsieur Pons intervient en qualité de responsable dans ce domaine pour préciser que la qualité de l’eau est suivie ; elle est garantie dans tout l’hôpital. Madame Eyraud  ajoute qu’elle n’a jamais entendu un tel bruit.

Monsieur le directeur demande au représentant du Syndicat CFDT de bien vouloir rassurer ses interlocuteurs, la réponse étant sans équivoque.

Il revient sur la problématique de manutention. Madame Eyraud indique qu’elle demandera que ce dossier soit repris faisant part de son étonnement concernant l’absence de charriot,  de même elle se renseignera au sujet de la condamnation des lavabos.
Monsieur Clot, cadre du secteur ACP, indique qu’il s’agit d’une décision transitoire liée aux opérations de  travaux à l’étage en-dessous, les services techniques ont été obligés de condamner ce lavabo, l’information a bien été donnée. Madame Eyraud ajoute qu’elle va regarder afin que ce soit le moins long possible.

Le représentant du Syndicat FO demande des précisions sur les effectifs d’HEH qui ne viendront pas à Lyon-Sud.

Madame Violet, cadre du secteur Pharmaco d’HEH, indique que les agents qui ne souhaitaient pas venir à Lyon-Sud ont trouvé un poste ailleurs dans le cadre de l’accompagnement social. 17 ETP seront transférés auxquels s’ajoutent 3,3 ETP venant de la biochimie spécialisée de Lyon-Sud. 
Le représentant du Syndicat FO demande si les personnes qui peuvent en bénéficier pourront avoir une prime de mobilité.

Madame Eyraud répond positivement précisant que les dossiers sont instruits par la DPAS. Les  agents doivent constituer un dossier deux mois avant, l’indemnité est versée un mois après.

Madame Violet ajoute qu’elle souhaiterait qu’un dossier commun soit constitué afin que personne ne soit oublié ; cette question sera soumise à la DPAS.

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions concernant le renfort de 2,5 ETP pour le LBI.
Madame Violet indique qu’aujourd’hui le laboratoire de pharmacotoxicologie d’HEH travaille 24/24 heures avec une équipe de jour et une équipe de nuit. Lorsque le regroupement des activités de pharmacotoxicologie sera effectif, il y aura une équipe de jour et le travail de nuit sera pris en charge par le laboratoire de biochimie immédiate (LBI). Le renfort au LBI est en lien avec le travail de nuit.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les horaires des personnels d’HEH seront modifiés.

Madame Violet  répond qu’effectivement le personnel arrivera à 6 h 45 au lieu de 7 h 30 afin de pouvoir effectuer la relève de 15 minutes avec le personnel de nuit du LBI (décalage car la nuit se termine à 7 h à Lyon-Sud  au lieu de 8 h à HEH).. A 6 h 45 il y aura un technicien de LBI et un technicien de pharmacotoxicologie. Elle précise qu’un point sera fait à la mi-novembre afin de revoir la nécessité ou non d’avoir deux techniciens le matin à 6 h 45.
Elle indique que, de même, les horaires du soir seront modifiés,  la garde du soir qui se termine à 20 h 15 sur HEH se terminera à 21 h 15 à Lyon-Sud (élargissement de la présence sur la journée). Madame Eyraud indique qu’il y a eu souhait d’intégrer l’activité au sein de l’organisation existante sur le CBS.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la problématique des effectifs du service RTE avec contribution des secteurs, 1,5 ETP notés diapositive n°6.

Madame Eyraud précise qu’il ne s’agit pas là d’une contribution mais d’un renfort de personnels (1 OP d’HEH et 1 OP de l’Est) affectés au secteur RTE.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le nombre de postes rendus.

Madame Eyraud rappelle que pour la mise en œuvre de la réorganisation de la biologie le point de départ est 2011. Au  regroupement des activités de pharmacotoxicologie, en 2016,  le rendu lié à ce projet est de 5,5 ETP de techniciens sachant qu’1,5 ETP avait déjà été rendu lors de la réorganisation sur HEH ce qui représente à peu près 4 postes déduits des chiffres communiqués.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la situation des contractuels.

Madame Eyraud indique que le nombre de contractuels va baisser à Lyon-Sud, non pas par fin de contrat mais par mise en stage en cours de validation par la DPAS et la direction générale.
Le représentant du Syndicat SUD demande si les CDD d’HEH vont être reconduits à Lyon-Sud.

Madame Eyraud répond que les plus anciens vont venir compléter les postes non choisis par des titulaires. Les contrats de remplacement ne seront pas renouvelés.
Madame Eyraud  poursuit en assurant que la particularité  du dossier d’anatomo-cyto-pathologie est le maintien au Centre de Biologie Nord d’une antenne de proximité (notamment pour les activités d’examens extemporanés) avec la présence de 2 techniciens. L’équipe de cette antenne (pool de volontaires en priorité) sera constituée de 12 techniciens dont 2/3 de techniciens (8) venant du CBS et de 1/3 de techniciens (4) venant du CBE ; elle assurera une plage horaire de 8 h à 18 heures du lundi au vendredi. Ces techniciens ne participeront pas aux horaires tardifs des sites du Sud et de l’Est.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur la nécessité de la présence d’une secrétaire jusqu’à 18 heures.

Madame Eyraud répond qu’il s’agira d’assurer la permanence téléphonique, la réalisation de comptes rendus urgents.

Monsieur Clos précise que le raisonnement d’une telle organisation s’est fait sur la base d’un centre de pathologie multi-sites, le fonctionnement du Sud sera le même que celui de l’Est. Lors des réflexions menées  a émergé la nécessité d’adapter les horaires aux besoins du personnel médical d’anatomo-pathologie  mais aussi des services cliniques.
Madame Eyraud précise que ce projet a été acté sans suppression de poste.

Le représentant du Syndicat CFDT demande si les agents tournent sur tous les postes.

Monsieur Clos répond qu’il n’y a pas de polyvalence générale, celle-ci est relative. Il faut une à deux personnes par secteur d’activité qui aient suffisamment de compétences. A  terme, chaque personne devra avoir 4 à 5 compétences pour permettre un fonctionnement correct du service.

Le représentant du Syndicat CFDT demande si l’éloignement des secrétaires et des biologistes ne risque pas de poser problème.

Madame Eyraud convient qu’il ne s’agit pas là d’une situation idéale ; c’est une solution intermédiaire dans le cadre de travaux en locaux occupés. Elle souligne le fait qu’ils seront à proximité contrairement à la situation actuelle avec une localisation sur le secteur Ste Eugénie.

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions concernant l’organisation du pool pour l’antenne du GHN.

Monsieur Clos indique qu’il s’agit d’agents positionnés au CBS et au CBE qui, dans un roulement défini auront une semaine de travail au CBN avec mixité des personnels du Sud et de l’Est. Ce roulement sur 12 semaines a été présenté aux équipes.
Madame Eyraud indique qu’il s’agit d’une antenne mise en place pour répondre aux urgences extemporanées. Le personnel préparera également l’envoi des pièces opératoires du GHN au GHS et au GHE (digestif). Elle précise qu’il y aura également une présence médicale tous les jours du lundi au vendredi assurée par l’équipe du Sud et de l’Est.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le problème des déplacements, d’indemnisations qui n’existent pas.

Monsieur Clos indique qu’il s’agit d’un fonctionnement innovant. Des places de stationnement au sous-sol du CBN seront dédiées. Des actions seront mises en place. Les contraintes de déplacement ont notamment été prises en compte : le personnel de ce pool ne participera pas  aux horaires tardifs jusqu’à 18 h 30 pour l’enregistrement du soir sur ses plateformes respectives.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les horaires (diapositive n°16) demandant s’il s’agit des horaires existants actuellement.

Monsieur Clos répond qu’actuellement la fin de service est à 17 h 30. De la même façon, le besoin de réception des prélèvements, des pièces opératoires jusqu’à 18 h 30 a été identifié, raison pour laquelle les horaires ont été décalés afin d’éviter les heures supplémentaires constatés à ce jour.
Le représentant du Syndicat CGT demande quel sera le rythme de changement d’horaire. Sera-t-il hebdomadaire ?
Monsieur Clos répond que ce point est en cours de réflexion ; une  discussion doit avoir lieu avec l’équipe. Pour l’enregistrement du matin, le rythme sera certainement à la semaine, en ce qui concerne l’enregistrement du soir celui-ci sera peut-être effectué par roulement.

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions concernant le renfort pour l’enregistrement.

Madame Eyraud indique que ce renfort est au sein du service d’ACP ; il s’agit de l’enregistrement dédié à ce secteur qui nécessite la présence de 2 personnes jusqu’à 18 h 30 du fait du volume d’activité.
Le représentant du Syndicat CGT souligne la difficulté liée à cette organisation.

Monsieur Clos indique que cette difficulté a été soulevée lors d’une rencontre avec l’équipe, ajoutant que c’est difficile mais réalisable, convenant qu’il y aura une répercussion sur les autres postes.

Le représentant du Syndicat CGT demande s’il est possible de revoir ce point en CHSCT.
Monsieur le directeur indique que ce point peut effectivement être inscrit à un CHSCT pour éléments d’information avant transfert définitif.

Le représentant du Syndicat SUD demande si le personnel, s’il devient multi-tâches,  pourra bénéficier de temps de formation.

Monsieur Clos répond que les techniciens ne seront pas beaucoup plus multi-tâches qu’ils ne le sont actuellement. La difficulté tient plutôt au fait d’un changement d’organisation. Il indique que des temps de formation seront organisés pour que les agents puissent prendre la mesure d’un nouveau poste.

Monsieur le directeur procède aux demandes d’avis concernant :

1) le dossier de regroupement 2016 des activités de pharmacotoxicologie au CBS.

· Les organisations syndicales CGT et UNSA s’abstiennent,

· Les organisations syndicales FO et SUD votent contre,

· L’organisation syndicale CFDT vote pour.

2) Le dossier de regroupement 2016 des activités d’ACP Sud et Nord au CBS

· Les organisations syndicales CGT et UNSA s’abstiennent,

· Les organisations syndicales FO et SUD votent contre,

· L’organisation syndicale CFDT vote pour.

● Document Unique

Document joint en annexe.
Madame Landais, Conseillère Conditions de travail, assure la présentation du document.

Le représentant du Syndicat CGT intervient sur la couleur des risques en citant par exemple le risque n°15 (manutention manuelle des charges et de malades)  s’interrogeant sur le fait qu’il ne soit pas classé dans le niveau très fort plutôt que fort sachant que ce risque est source d’accidents de travail. Il interroge sur la possibilité d’en changer la classification.

Madame Landais répond que ce risque était historiquement classé dans la catégorie bleue (risque niveau fort), positionnement qui a été maintenu lors des différentes réunions. Elle précise que la couleur de risque est évaluée selon trois critères : 

· la gravité lorsqu’un accident se produit,

· la fréquence d’exposition au risque,
· les moyens de protection mis en place.

Le maintien en catégorie bleue du risque n°15 est lié au troisième critère, des actions étant mises en place tous les ans (formation à la manutention, achat d’équipements spécifiques). C’est cependant un risque qui reste fort.
Le représentant du Syndicat CGT évoque dans le même ordre d’idée le risque d’exposition aux radiations ionisantes classé au niveau moyen.  Il demande que ce risque soit classé en niveau fort surtout pour la médecine nucléaire.

Madame Landais précise que  le bilan  de ce risque a été réalisé avec Mme Joyeux-Klamber (radioprotection) et l’encadrement du secteur Imagerie.

Monsieur le Directeur intervient en faisant remarquer que pour lui, en termes d’appréciation du risque, le risque réel d’exposition  serait  plus significatif  au bloc au regard du manque de prise de conscience d’un certain nombre d’acteurs  plutôt qu’en médecine nucléaire.

Le représentant du Syndicat CGT considère qu’il y a plus d’impondérables en médecine nucléaire et de fait le risque est plus fort que dans les blocs. 

Il poursuit en évoquant le risque n°2 (contraintes thermiques) ; il pense au personnel du STIP qui emprunte les sous-sols du pavillon chirurgical qui sont glaciaux. 
Il rappelle que depuis très longtemps est posée la question de la fermeture des portes. Cette fermeture apporterait un confort aussi bien pour les patients que pour le personnel.
Il évoque ensuite les risques 34 et 35 concernant les produits utilisés pour les endoscopes et interroge sur le fait que ce risque soit classé au niveau moyen, rappelant tous les problèmes rencontrés en 2015. C’est peut-être parce que tout est rentré dans l’ordre avec les nouveaux locaux. Il trouve le classement au niveau moyen un peu juste.
Madame le docteur Gardes précise que l’activité est réalisée maintenant avec des laveurs désinfecteurs. Madame le docteur Vidal ajoute que le risque chimique était bien en deçà des normes. Elle précise également que pour la médecine nucléaire il  ne s’agit que d’une activité diagnostic, il n’y a pas d’iode 31.

Madame Landais propose sur le risque n°2 de préciser que les agents du STIP sont exposés à ces risques (problème des portes).

Le représentant du Syndicat CGT évoque le risque n°65 (travaux liés à l’intervention une entreprise extérieure) en indiquant qu’il souhaite que ce risque passe du niveau risque faible à risque moyen. Il motive sa demande par le fait que ce type d’interventions se multiplie.
Madame Landais répond que des plans de prévention sont réalisés par le service Sécurité à chaque arrivée d’entreprises extérieures d’où considération de la maîtrise du risque.

Le représentant du Syndicat CGT pensait plus à une entreprise systématiquement présente (entreprise pour l’entretien des locaux par exemple).


Il fait une synthèse des demandes de son organisation syndicale :
· Passage du niveau fort à très fort pour le risque n°15 (manutention),

· Passage de niveau faible à moyen pour le risque n°65.

Monsieur le directeur indique que ces observations sont enregistrées. Madame le docteur Vidal, pour le risque n°15, demande s’il y a une augmentation des arrêts de travail lié à ce risque.

Le représentant du Syndicat CGT répond que c’est la cause d’accident de travail qui reste la plus importante.

Madame le docteur Vidal n’envisage pas le passage à un niveau de risque supérieur dès lors qu’on augmente les moyens de protection, que des formations ont été réalisées sans constater une augmentation des arrêts de travail.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il y a eu 458 jours d’arrêt de travail en 2015 liés à la manutention des patients.

Monsieur le directeur indique que c’est la raison pour laquelle ce risque est classé au niveau fort, du fait de la fréquence mais, fort heureusement, la gravité est variable. Il s’agit d’un risque sur lequel les dispositifs mis en place, les moyens d’action sont les plus importants. 
Le représentant du Syndicat CGT évoque la posture debout et assise ; elle revient sur la problématique des chariots informatiques qui avait fait l’objet d’une demande de chariot à hauteur variable.

Monsieur le directeur des services économiques répond que ce dossier est en cours d’instruction en  lien avec les conseillères conditions de travail.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le problème de stationnement dans la cour entre le BMT et le bâtiment d’uro-néphrologie qui empêche les camions d’Hospimag ou autres de passer.

Monsieur le directeur répond que la solution est de poser une barrière et d’espérer  que celle-ci soit respectée. Les services techniques ont été saisis. Il évoque le taux de casse et le mépris absolu des règles les plus élémentaires de stationnement sur le site (non-respect des sens interdits, des interdictions de stationner, etc.). Il indique qu’à chaque fois qu’il a fait poser des barrières, il n’a pu que constater que très vite  celles-ci sont régulièrement cassées. Il évoque également les barrières du pavillon médical et Marcel Bérard qui sont régulièrement hors service.
En termes d’action,  dans les choix budgétaires à faire, il précise que ce n’est pas une action qu’il a priorisée car, dans le même temps, il avait validé la pose de barrières sur les parkings P3 et P5 qui sont l’objet d’une délinquance très forte. L’objectif était de poser des barrières pour obliger les véhicules à ralentir  avec  un dispositif de vidéo-surveillance qui aurait un effet un peu dissuasif.
Le représentant du Syndicat CGT  évoque le temps où les agents de sécurité appliquaient de gros autocollants sur les parebrises.  Il faudrait  remettre en place ce dispositif.

Monsieur le Directeur indique que cette action fait partie de leurs missions. Le cap est connu, il s’agit de l’urbanisation du site et de sa mise sous contrôle d’accès dans les 4 à 5 ans qui viennent comme les autres sites (attente liée au projet de métro).
Le représentant du Syndicat CGT revient sur le document concernant le PAPRIPACT en évoquant la diapositive n°16 et  l’obligation de plomber toutes les salles de bloc en 2017.

Monsieur le directeur indique qu’il s’agit là de normes imposées aux établissements de santé ; c’est un investissement énorme qui ne pourra être réalisé que sur plusieurs années.
Le représentant du Syndicat CGT pose la question de la faisabilité concernant l’installation d’un voyant lumineux et d’un arrêt d’urgence au niveau de chaque salle.

Monsieur le directeur propose, qu’à l’occasion d’un prochain CHSCT, monsieur Jalade, Chef de Service  de radiophysique médicale et de radioprotection,  soit invité afin de discuter sur ces points.

Le représentant du Syndicat SUD évoque le tabagisme passif indiquant que ce sujet n’est plus vraiment d’actualité avec  l’interdiction de fumer dans les services.

Monsieur le directeur répond qu’il devrait se rendre dans les escaliers du pavillon chirurgical. 

Le représentant du Syndicat CGT regrette qu’il n’y ait plus de consultation de tabacologie.

Madame le docteur Vidal répond que la Médecine du Travail est présente et qu’il doit y avoir de telles consultations en addictologie. 

Monsieur le Directeur procède à la demande d’avis :
Toutes les organisations syndicales présentes émettent un avis favorable.

III. INFORMATIONS – BILANS

●  Bilan lingerie centrale
              SUD –   Blanchisserie 
Dysfonctionnement récurent concernant l’approvisionnement des unités en couvertures et sacs de linges sales surtout pendant les fêtes.  Point d’étape des différentes actions menées par la direction à ce sujet (CHSCT du 18/12/15)

          CFDT – Blanchisserie 
Les dysfonctionnements majeurs de la blanchisserie persistent. Les lingeries relais pour pallier à ses manquements sont à ce jour dans l’obligation de revoir chaque armoire avant livraison dans les unités. Ce travail devait être effectué en amont et du personnel avait été supprimé à l’ouverture de la blanchisserie. Malgré cela, l’ensemble des services ne reçoit pas son linge, les personnels sont contraints de laver leurs tenues professionnelles et rechercher du linge dans d’autres unités, car les livraisons ne parviennent pas dans les temps impartis. 

         UNSA – Tenue professionnelle des agents 

De nombreux agents n'ont plus de tenue professionnelle et d'autres, par peur de manquer de tenues,  lavent leur seule tenue restante chez eux, ou alors travaillent en civil. Le risque  infectieux est grand : pour faire suite à la réponse de l'encadrement au CHSCT du 25 sept 2015 qui précisait une amélioration au bout de 15 mois, nous sommes au bout des 15 mois et nous demandons aux Directions de prendre de réelles décisions, car la machine est "grippée" vu qu'il y a de moins en moins de tenues en circulation.

Monsieur le directeur rappelle qu’un temps d’échange sera reprogrammé.

Le représentant du Syndicat CFDT fait part du ras le bol du personnel lié au manque de tenues professionnelles. Le personnel se voit contraint d’emmener les tenues à domicile pour les laver du fait du manque de tenues un jour sur deux empêchant la possibilité de se changer. Concernant les risques biologiques autoportés, il fait remarquer la criticité de la situation.
Monsieur le directeur indique que sur le diagnostic il n’y a pas débat, la situation est inacceptable. Il y a nécessité d’agir.

Le représentant du Syndicat SUD évoque le fait que les techniciennes de laboratoire ont souvent une seule blouse qu’elles sont obligées de garder toute la semaine.  Il indique qu’elles ne peuvent pas commander de tenues à usage unique.
Monsieur le directeur des services économiques indique qu’il va regarder ce point. Concernant les tenues nominatives, il fait part que le nécessaire est fait pour avoir d’ici la fin d’année un nouveau distributeur de vêtements sur le bâtiment 3A.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’il faudra que le nombre de tenues  soit en adéquation  indiquant que certaines tailles sont en sous-effectif. Il y a toujours ce problème même avec le D.A.V. 
Monsieur le directeur indique que date est prise pour la mise en place d’un DAV pour les blocs opératoires. 
Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait que des intervenants extérieurs aux blocs devront pouvoir avoir accès à ce DAV (MER).
Monsieur Allouard précise qu’il y aura toujours existence de tenues à usage unique. Monsieur  le directeur indique qu’une  nouvelle date sera prévue pour présenter  le plan d’actions et le calendrier des améliorations apportées à cette prestation.

●  Programme Dress Code 
Document joint en annexe
Madame le Docteur Gardes, Unité d’Hygiène, indique qu’il y a constat de dégradation de la tenue professionnelle avec une certaine liberté que chacun s’octroie par rapport à des règles fondamentales de tenue de travail (tenue blanche, manches courtes, absence de bijoux aux mains alliance y compris).
Elle assure ensuite la présentation du document transmis.

Le représentant du Syndicat CFDT indique que, sur le principe, il est assez sensibilisé et qu’il s’inscrit dans la démarche mais  que ce document le fait sourire au vu des difficultés actuelles d’approvisionnement en tenues professionnelles.
Monsieur le directeur indique qu’il assume cette démarche, s’agissant d’une action absolument nécessaire. Il souligne le problème majeur, identifié par tous, qu’est le problème des tenues. Il ne  voit pas sous  quel prétexte on pourrait dire  que tant que ce problème n’est pas réglé toutes les autres actions doivent être suspendues. Au contraire, il faut montrer qu’on est toujours dans le mouvement,  qu’il y a une prise de conscience des personnels, ce qui signifierait qu’on est d’autant plus en droit d’attendre  et d’exiger une prestation blanchisserie irréprochable.

Le représentant du Syndicat CFDT  ajoute qu’il est choquant de voir les agents venir au self avec leur tenue professionnelle. Elle évoque également le port du badge d’identification au bout d’un cordon, indiquant que ce n’est pas  la meilleure solution pour un soignant.

Monsieur le directeur répond qu’il lui semblait que ce n’était pas le tour de cou qui était utilisé principalement par les soignants mais plutôt la pince sur la tenue. Monsieur Allouard confirme le fait que le système de pince est bien prévu avec le tour de cou.

Madame le Docteur Gardes tient à souligner le fait que c’est avec les mains que les soins sont effectués, c’est donc avec les mains, les poignets et les bijoux que les transmissions se font majoritairement.  

Le représentant du Syndicat CGT se demande pourquoi la mise en place du port du badge s’effectue maintenant.
Monsieur le directeur renvoie à la politique sécurité des HCL.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que l’identification  peut poser des difficultés dans certains secteurs où il y a un niveau très fort d’agression et de situations de violence.

Monsieur le directeur indique que cette remarque lui a été remontée. Il précise a contrario qu’il y a également des patients qui déplorent l’impossibilité de savoir à qui on s’adresse. 

Le représentant du Syndicat UNSA intervient concernant le self en demandant qu’une action soit menée concernant les personnes soignantes qui viennent en tenue professionnelle. Il indique qu’il oblige les personnels des services techniques à se changer et de fait il se trouve confronté à des réflexions.
Monsieur le directeur  est prêt à diffuser  une nouvelle note. Madame le docteur Gardes fait remarquer que faire les soins avec des bijoux puis aller au self déjeuner avec ses bijoux c’est pire que tout, pire que la tenue.

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer qu’il y a beaucoup à faire concernant la tenue professionnelle, manches courtes, à l’adresse du personnel médical.

Monsieur le directeur  rappelle qu’il y a eu une présentation de cette action en Commission Médicale d’Etablissement locale cette semaine. Les principes posés valent pour toutes les catégories professionnelles.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que des personnels au CBS ne peuvent travailler en chemisette à manches courtes du fait du froid dans les locaux. Par contre, beaucoup vont déjeuner en civil.
.           ●  Projet CLACT
                CGT 
Document joint en annexe


Le représentant du Syndicat CGT interroge sur l’insonorisation du self.

Monsieur le directeur répond que ce dossier est en cours d’instruction.

    
●  Organisation des secrétariats médicaux
               SUD –  Restructuration des consultations
 Bilan d’étape de la restructuration des consultations médicales et             chirurgicales.

               CGT – Secrétariats médicaux

 Nouvelle organisation du travail dans les secrétariats : pourquoi et     dans quel but ? Quel impact sur les AMA ?

               SUD –  Consultation dermatologie
Demande d’information concernant l’extension de la plage horaire      des secrétaires de consultation dermatologie 

Réponse de la direction
La question du « pourquoi » une réorganisation des secrétariats médicaux est effectivement essentielle pour conserver à l’esprit le sens des actions conduites ou proches de l’être en vue d’améliorer l’accueil de nos patients et le respect de leurs droits.

La note en date du 14 septembre 2015 cosignée par le président de la CME et le directeur général des HCL rappelle les constats réalisés à l’occasion des premières réorganisations mises en œuvre dans différents services. Parmi ces constats, le faible taux de décroché téléphonique, l’entorse générale aux délais prévus pour l’envoi des comptes rendus témoignent des marges de progrès existantes et des corrections à apporter à nos organisations.

Ces actions sont d’autant plus nécessaires que les personnels de secrétariat expriment régulièrement leur insatisfaction sur les insuffisances voire l’absence d’organisation qui nuisent à la réalisation de leurs principales missions (accueils téléphonique et physique des patients, production des documents de fin de séjour, de consultation ou de passage dans le service, gestion des dossiers des patients et de leur dématérialisation).
La gouvernance des HCL cite quelques expériences conduites au sein de services hospitaliers prouvant que des améliorations sont possibles en organisant par tâches le travail de nos secrétariats. 
Il ne s’agit évidemment pas de cantonner un professionnel à la réalisation de la même tâche tout au long de l’année. Il s’agit bien d’assurer par des roulements adaptés aux personnels concernés le calme et la concentration nécessaires à la réalisation efficace de telle ou telle tâche. 

L’élargissement des plages horaires d’ouverture des secrétariats vise également à améliorer l’accessibilité de nos services aux médecins correspondants de nos équipes et à nos patients. 

La situation de chaque service peut varier. La direction du groupement hospitalier Sud accompagne les équipes de PAM dans la définition de plans d’actions adaptés aux constats différenciés que l’on peut faire sur les différents secrétariats.

Elle soutiendra les projets tendant à créer de véritables plateformes de secrétariats avec des équipes regroupées capables d’assurer les jours ouvrés la continuité de notre accueil et de la production des secrétariats. Dans cette perspective, elle encouragera le décloisonnement des agendas et l’harmonisation des prises de rendez-vous.
Elle donne aux différents PAM le temps nécessaire aux réflexions et à la définition des réorganisations et présentera au CHSCT les projets impactant significativement les conditions de travail de nos secrétariats. 

Aucun projet n’est présenté à cette séance du 12 février. En revanche, une séance supplémentaire sera programmée pour l’examen des réorganisations en cours de planification afin de permettre leur lancement dans les prochaines semaines et les prochains mois.
En séance :

Le représentant du Syndicat CGT souhaite revenir sur les changements d’organisation des postes de travail, même s’il n’y a pas eu de modification des horaires (sauf au PAM Médecine). Il demande que ces changements soient stoppés tant que ceux-ci n’ont pas été abordés en CHSCT.
Monsieur le directeur indique qu’il a rencontré les deux chefs de PAM et leurs équipes respectives cette semaine. Le PAM Médecine, pour des raisons d’équité, a présenté une hypothèse d’une plage horaire 8 h – 18 h sur  l’ensemble des secrétariats ; l’hypothèse pour le PAM Chirurgie est une extension du schéma 8 h -17h pour les secrétariats n’étant pas encore sur ce modèle.
Comme indiqué lors de l’assemblée générale, ce point sera discuté en CHSCT pour comprendre les tenants et aboutissants des réformes mises en place.

Il souligne en revanche que le fait de demander qu’une des missions déjà inscrites dans le profil de poste (réponse téléphonique sur un créneau existant) soient mieux assurées ne justifie pas une saisine du CHSCT.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il y a des conséquences importantes pour les agents.

Monsieur le directeur  interroge sur ces conséquences.

Le représentant du Syndicat CGT répond qu’un nouveau roulement a dû être établi pour s’assurer qu’il y ait toujours quelqu’un jusqu’à 17 heures, ce qui n’était pas forcément le cas jusqu’à présent. Il souligne le fait qu’il n’y ait pas eu de discussion en amont, un simple mail est tombé, alors que c’est un sujet sensible, c’est ce qui est ressorti lors de l’assemblée générale qui s’est tenue à l’amphithéâtre du pavillon médical où il y avait une importante participation.
Monsieur le directeur informe que, lorsqu’il a été interpelé sur ce point-là,  il a indiqué que lorsqu’à l’échelle d’un PAM il y a des principes qui sont à appliquer à l’ensemble des secrétaires médicales, leur mise en place ne se fera pas sans que le point soit discuté en CHSCT.
Au cours de l’assemblée, des personnes lui ont fait remarquer que telle ou telle modification a été  effectuée en octobre et novembre dernier. Il  précise que, avant que la note de la gouvernance des HCL ne sorte, il  y a eu des adaptations qui ont été réalisées sans que cela pose de problème et sans qu’il ait été jugé utile d’en débattre. C’est la note diffusée qui a suscité l’émotion.

Il précise que le 8 h – 18 heures n’est pas une fin en soi ;  c’est un  moyen. L’objectif poursuivi est l’amélioration des indicateurs tels que le taux de production du compte-rendu d’hospitalisation qui est exceptionnellement bas (données chiffrées qui peuvent être communiquées). Il y a un taux élevé de séjours qui ne se conclut pas par un compte-rendu d’hospitalisation remis au patient, au médecin traitant, sans parler de ceux qui ne sont pas remis dans le délai de rigueur de 8 jours.
Il est important d’améliorer ce point qui renvoie aux droits du patient et pour éviter que le médecin traitant adresse plus tard ses patients à un autre établissement qui le tiendra informé des conclusions du séjour.

De la même manière, il évoque les lignes téléphoniques dont le taux de décroché se situe entre 15 % et 50 %. Il faut agir  en réduisant le nombre de lignes et en organisant un accueil téléphonique. Un mauvais taux de décroché correspond à des patients, des professionnels  qui disent qu’il est impossible de joindre qui que ce soit à l’hôpital public. Toutes les adaptations qui porteront sur des actions concrètes dans chaque service seront présentées lorsque les dossiers seront  finalisés. Il précise qu’il n’impose pas un modèle unique et ne précipite pas le mouvement en ce qui concerne le réaménagement horaire. Le dossier sera présenté en CHST pour débat.


Le représentant du Syndicat CGT demande s’il est possible d’obtenir les indicateurs.

Monsieur le directeur répond qu’ils pourront être fournis à l’ensemble des organisations syndicales.

Le représentant du Syndicat CFDT indique que son organisation syndicale ne peut être que satisfaite de l’élargissement des plages horaires avec morcellement des activités téléphone-accueil-frappe pour une meilleure efficience, à la condition que celui-ci repose sur l’ensemble de l’effectif et non sur un nombre restreint de personnes. Il demande également que le personnel soit associé à la réflexion. 

Monsieur le directeur indique que des échanges avec les agents ont eu lieu. Il précise que dans un groupe il y aura toujours quelqu’un pour dire qu’il n’était pas favorable et qui estimera que son point de vue n’a pas été entendu et qu’il se trouve de fait en difficulté.

Le représentant du Syndicat CGT rappelle que le travail a été réalisé sur la seule possibilité du 8 h – 18 h ce qui restreint la discussion.
Monsieur le directeur rappelle que la note qui a été diffusée par la Direction Générale évoquait  l’horaire en 8-18h. Il ne considère pas comme étant un passage en force de la part du PAM Médecine le fait qu’il étudie l’organisation dans ce cadre-là. Il rappelle que ce qui fait sens ce sont les objectifs à poursuivre, il n’y aura pas de statu quo.
Le représentant du Syndicat CGT concernant les délais de transmission des comptes rendus évoque les problèmes d’envoi.

Monsieur le directeur indique que ce point lui a été remonté, un chirurgien lui ayant indiqué un délai de 3 semaines. Il fait remarquer que ce n’est pas la même chose si le délai est de 10 jours entre la frappe et la validation du courrier que si celui-ci est ramené à 3 jours et que c’est réellement le prestataire qui tarde dans la transmission. Il faut vérifier les faits.
Monsieur le directeur des services économiques ajoute que deux services ayant fait des remarques sur des délais longs (chirurgie générale et médecine statutaire),  des tests sont effectués pour mesurer les différents temps d’acheminement. Il a aussi été remarqué que parfois, dans certaines spécialités, les courriers peuvent être validés par les médecins 3 à 4 jours après leur rédaction. La seule certitude dans la chaîne  est la récupération tous les jours des courriers par les vaguemestres du site. Il en profite pour indiquer que 200 plis sont revenus avant-hier avec l’indication NPAI (n’habite pas à l’adresse indiquée), des rappels doivent être faits concernant l’actualisation des adresses des personnels et des patients.

Le représentant du Syndicat SUD évoque la possibilité de déploiement de la dictée vocale.


Monsieur le directeur indique que la dictée numérique est déployée dans un certain nombre de services. Il s’agit d’un outil de productivité qui permet de gagner du temps mais qui nécessite un travail de relecture et de correction à la marge.


Il précise que l’objectif du déploiement de la dictée numérique est le gain de temps  par rapport à des indicateurs  opposables (délivrance de documents) mais il ne s’agit pas d’un projet  de diminution des effectifs. La question est de savoir quelle est la part que représente, dans  les tâches d’un secrétariat, la production des comptes rendus, l’accueil physique et l’accueil téléphonique. La question est également très largement  qualitative. Tous les outils qui permettront de gagner en temps et en confort seront déployés aux HCL (exemple du logicile EASILY).

Le représentant du Syndicat UNSA fait remarquer qu’avant d’étendre l’horaire 8h – 18h, il faudrait d’abord  faire un travail sur les services qui posent problème en matière de taux de décroché et de délai de production de comptes rendus. Il y a peut-être des discussions à conduire au sein des PAM afin d’essayer de trouver des solutions avec les personnels concernés.

Monsieur le directeur répond que c’était son idée. Les discussions sont engagées à l’échelle des PAM. Paradoxalement, ce qui lui est rapporté, c’est qu’humainement, collectivement, il y a le souhait que la même chose soit faite pour tout le monde.

Le représentant du Syndicat UNSA interroge sur le besoin de changer quelque chose qui fonctionne.


Monsieur le directeur répond qu’il y a toujours matière à améliorer.

           ● STIP

 CGT – Projet de mutualisation du STIP avec brancardage du bloc,                  quelles conséquences pour les agents ?

Réponse de la direction des Soins
A ce jour, il n’y a pas de projet de mutualisation du STIP avec le brancardage du bloc. Seule une étude de faisabilité a été réalisée par un élève directeur des soins dans le cadre d’un stage de 9 semaines.  La gestion d’une mutualisation entre les deux équipes pourra  se poser ultérieurement. 

Actuellement la priorité pour la direction des soins est la réorganisation et la valorisation du STIP avec :

· Une réorganisation de l’encadrement

· Une organisation du temps de travail clairement définie

· La remise en service des PDA

· Le déploiement du logiciel OPTIALE  au cours du 1er semestre. 

IV. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE
● UNSA – Réanimation nord et sud 

- Point sur la mutualisation mise en place en avril 2015 : changement de planning qui était ciblé comme fatiguant par le personnel.

Réponse du PAM Chirurgie
La mutualisation est effective pour les paramédicaux depuis avril 2015. Les personnels se sont habitués et ne font état d’aucune difficulté particulière. Depuis décembre 2015, quelques médecins ont également changé d’unité. 

- Point sur l'absentéisme ASD et IDE. 

Réponse de la direction du Personnel

Données annuelles 2015

	
	ASD
	IDE

	TAUX ABSENTEISME
	8.62
	5.97

	· AT
	1.51
	0.51

	· MO
	4.78
	2.62

	· MATER
	2.32
	2.84

	NB JOURS ABSENCE
	1269
	1462

	· AT 
	223
	124

	· MO
	704
	642

	· MATER
	342
	696


Données annuelles 2014

	
	ASD
	IDE

	TAUX ABSENTEISME
	7.16
	10.38

	· AT
	0.87
	1.80

	· MO
	3.49
	2.31

	· CLD/CLM
	1.62
	0

	· MATER
	1.19
	6.28

	NB JOURS ABSENCE
	1050
	2615

	· AT 
	127
	453

	· MO
	511
	581

	· CLD/CLM
	238
	0

	· MATER
	174
	1581


Données issues du logiciel Qlikview absentéisme le 22/01/2015

On constate une baisse significative de l’absentéisme IDE entre 2014 et 2015. Les autres données sont stables.

- Point sur les mutations demandées par ASD et IDE depuis la mutualisation. 

Réponse de la direction du Personnel

Depuis la mutualisation, onze demandes ont été émises par les IDE : 

· Neuf IDE ont souhaité muter pour diversification d’expérience

· Une IDE a souhaité changer de service pour des raisons d’organisation personnelle

· Une IDE a émis le souhait de travailler dans un service moins technique

Trois de ces IDE ont eu ou vont avoir la mutation demandée.

- La psychologue passe régulièrement dans le service voir le personnel, peut-on avoir un constat ou des remarques ?

Réponse de la direction du Personnel

Aucune observation particulière récente sur ce secteur, qui a réalisé des progrès significatifs dans sa réorganisation, n’a été transmise à la direction du Personnel.

- Le syndicat UNSA souhaite par le biais du CHSCT, que le questionnaire QVT soit mis en place de façon anonyme dans ce service : pas de grade, pas de nom car nous voulons cerner le ressenti et la réalité des conditions de travail.

Réponse de la direction du Personnel

Une étude peut être conduite, la mise en place et les modalités seront définies en lien avec le PAM.
● SUD –  Unité 13 

- Demande de réponse question urgente du 07/01/16 :
« Les personnels de l’unité 13 nous ont alerté sur les problèmes de remplacement  ASD  non systématique (3 arrêts en ce moment) depuis la fin de l’année 2015.

Ce sous-effectif dans cette unité particulièrement lourde en charge de travail induit un épuisement du personnel qui ne peut conduire qu’à des arrêts maladie sans fin.

Notamment, demain vendredi, il n’y aura que 2 ASD du matin au lieu de 3 et 1 ASD du soir au lieu de 2.

Nous vous demandons le remplacement systématique des absences ».

-Bilan de l’analyse des motifs d’heures supplémentaires et réorganisations du travail permettant la suppression de ces heures supplémentaires (CHSCT du 5/06/15).
 Par ailleurs, l’équipe n’est pas informée d’une quelconque étude de l’organisation du travail !
Réponse du PAM Chirurgie

L’organisation du travail ne fait pas l’objet en tant que telle d’une étude. Elle n’a pas vocation à être substantiellement modifiée. Les réflexions se sont concentrées sur le volume d’heures supplémentaires. Celles-ci étaient le fait de quelques agents qui ne sont plus à l’unité 13. 

Quant au jour où l’effectif ASD du soir était réduit à 1, il s’agissait d’un arrêt impromptu impossible à remplacer en dernière minute. La régulation s’est alors opérée sur les admissions de patients qui ont été limitées en nombre afin d’alléger la charge de travail. 
● SUD –  Unité d’accueil et Unité 23
Evaluation de l’activité de l’unité d’accueil et de l’activité de l’unité 23 (fast track).
Réponse du PAM Chirurgie

Environ 20 patients par jour à l’unité d’accueil. Activité soutenue à l’unité 23 en semaine.
 ● SUD –  ACHA
Conditions d’accueil (réponse écrite du CHSCT du 18/12/15)

Bilan sur la réorganisation des locaux en adéquation avec la forte montée en charge quotidienne. Actuellement à partir de 48 patients par jours, l’équipe avoue ne peut plus pouvoir absorber le flux des patients sereinement.

Réponse de la direction

Il n’y a pas de bilan à proprement parler sur la réorganisation des locaux. Les Hospices Civils de Lyon doivent augmenter leur activité ambulatoire en chirurgie. La réalisation d’un tel objectif passe par une forte mobilisation des équipes médicales et une vraie priorisation. Des pratiques doivent évoluer afin de tirer pleinement parti des avantages de l’ambulatoire pour notre patientèle. Enfin, la gestion de la sortie du patient doit être améliorée.  

Les réflexions sont en cours. De nouveaux responsables seront prochainement désignés afin de porter un nouveau projet qui, si cela s’avère nécessaire, pourra comporter un volet architectural.
 ● CFDT – Hôpital de jour d’hématologie 

La charge de travail du personnel s’est fortement alourdie. Les personnels sont en grande souffrance, stress, fatigue…

Que devient l’équipe au départ de l’ASD de l’accueil ? Elle était sur un poste aménagé. 

Pourquoi le supprimer alors que beaucoup d’ASD sont en attente de poste adapté suite à des restrictions médicales ?

Réponse de la direction

L’organisation du travail sur la plateforme d’hématologie est en cours de révision par l’encadrement en lien avec les équipes. Il convient de laisser cette réflexion être conduite jusqu’à son terme.
● SUD –   Oncologie 

Nous avons appris par l’équipe qu’un poste d’ASD à 75% a été supprimé et le roulement modifié en conséquence.

Un poste d’infirmière est pourvu, pour l’instant, par les IDE du pool. Quel est le devenir de ce poste ?

Comment se fait-il que le CHSCT n’ait pas été informé de toutes ces modifications de conditions de travail ?

Réponse de la direction

La convergence des effectifs de cette unité au standard HCL n’a pas modifié les conditions de travail du personnel (roulements inchangés, tâches identiques, etc.). 

● CFDT – Médecine nucléaire
Date des travaux annoncés en 2015

Réponse de la direction de l’Imagerie
Le remplacement, dans le cadre du projet GOPI, des caméras de médecine nucléaire Philips SKYLight (mise en service en Octobre 2003) et Philips FORTE (mise en service en juin 2004) par une caméra de derrière génération couplée à un scanner X impliquera la réalisation de travaux dans le service de médecine nucléaire du CHLS. 

Ces derniers doivent permettre d’accueillir la machine, plus volumineuse que les équipements existants et d’assurer la mise en conformité ASN (Autorité de Sûreté Nucléaire) du service (une salle d’attente « chaude » est actuellement installée en secteur « froid »).

Les Hospices Civils de Lyon ont l’opportunité de bénéficier d’une caméra d’une technologie tout à fait innovante dans ce qui pourrait être une des premières implantations européennes du modèle envisagé. 

Cette installation pourrait se faire à l’été / rentrée 2016 impliquant un début des travaux au printemps possiblement sur la période mai – juillet pour une première phase suivie d’une seconde phase (salle d’effort, locaux annexe) et dont les dates précises resteraient à préciser sur les années 2017 – 2018. 

Cette opération est soumise à l’obtention de conditions financières d’acquisition de l’équipement innovant acceptables pour les HCL. 

Si tel n’est pas le cas, le renouvellement des SKYlight et Forte pourraient être reporté en 2017 entrainent la reprogrammation des travaux prévus à une date ultérieure. 

● CFDT – Imagerie du Pavillon Médical 
Le poste d’accueil ASD de l’imagerie du Pavillon Médical a été supprimé ce qui a pour effet de reporter la surveillance des patients dans la salle d’attente sur les MER.

Lors du CHSCT du 16 octobre, il avait été dit que des caméras seraient installées pour permettre la surveillance des patients en brancard.

A ce jour, la salle des brancards n’est pas équipée de caméra.

La salle d’attente des patients assis est équipée mais ne permet pas l’accueil optimal des brancards car pas de prise à oxygène. De plus, cette caméra renvoie dans une seule salle d’examen. 

La salle d’examen 1.DC.+2.025 n’est pas équipée d’écran de surveillance.

Cela pose un problème de surveillance et de sécurité car le MER est seul à partir de 16h30 ainsi que le matin de 8h à 10h si le poste de journée est supprimé. Cette insécurité est encore plus importante le vendredi soir, car l’agent est complétement isolé sur l’ensemble de l’étage (pas de consultation, fermeture des services…).

Est-il possible de revoir le système de surveillance afin d’assurer la sécurité des patients et du personnel ?

 Réponse de la direction de l’Imagerie

La caméra annoncée pour équiper la salle d’attente couchée a été livrée. Elle est opérationnelle depuis le 15 janvier 2016. Elle permet un contrôle visuel des patients alités (brancards)  par les manipulateurs présents en salle de radiologie télécommandée (Siemens Luminos). 

Par ailleurs, il existe un système d’appel malade pour les patients présents en salle d’attente couchée avec report dans un box de consultation. Une solution de report de cette alarme dans la salle de radiologie télécommandée est à l’étude (devis en attente). 

Un manipulateur se trouve effectivement seul en poste de 8 h 00 à 9 h 00 et de 16 h 50 à 17 h 50. Il dispose néanmoins du contrôle visuel des salles d’attente couchées et valide depuis la salle de radiologie télécommandée comme évoqué précédemment. Par ailleurs :  

· Une attention particulière est donnée à la programmation des patients afin d’éviter la présence de patients alités sur ces créneaux horaires en privilégiant les patients valides. La qualité de cette programmation est un sujet sur lequel l’encadrement est investi afin d’améliorer le fonctionnement du service et la qualité de la prise en soins des patients (réduction du taux d’absence de programmation préalable notamment). 

· Consigne est donnée au service d’origine du patient d’aviser le manipulateur en poste de l’arrivée d’un patient alité

· Une sensibilisation supplémentaire à la surveillance des patients a été faite par l’encadrement du service aux manipulateurs et cette mission sera rappelée dans le fiche de poste des professionnels du service

Une prise d’O2 est bien présente et opérationnelle en salle d’attente « valides » (pour mémoire, 3 sont présentes dans la salle d’attente couchée).

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT évoque le courrier adressé concernant les propositions qui ont été faites au PAM Médecine et à la DPMT sur un accueil des patients du plateau technique qui permettrait la surveillance des patients de l’imagerie. Proposition de réouverture de l’accueil avec présence d’une personne (ASD) dont le coût financier serait partagé par le PAM de Médecine et la DPMT. A ce jour, ce courrier n’a pas obtenu de réponse de la part de la DPMT. Des discussions se poursuivent au sein du PAM de Médecine.

Il souhaite revenir sur l’importance d’une surveillance des patients alités en radiologie, point qui a été mis en avant par des médecins de pneumologie qui s’inquiètent lorsqu’ils vont en consultation de voir certains patients laissés sans surveillance. Il indique qu’une caméra a effectivement été positionnée dans  la salle d’attente couchée  avec un retour dans une salle de radiologie mais souligne la difficulté pour le MER d’aller intervenir rapidement en cas de problème.

Il évoque le courrier adressé où était évoquée une anecdote concernant un patient par rapport à ce problème. Il demande que celui-ci soit annexé au procès-verbal. 
Il insiste sur le défaut de sécurité pour les patients et une mise en insécurité du personnel.

Monsieur le directeur répond que le courrier sera annexé
.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la présence de la sonnette dans la salle d’attente couchée mais déplore que le report soit dans un boxe et non au niveau des MER. Il a du mal à comprendre qu’on ne voit pas l’importance d’une réelle surveillance des patients.

Monsieur le directeur indique que le dialogue se poursuit, au-delà de la question de l’accueil  dans ce secteur de l’Imagerie,  il y a tout un travail qui est en cours de réflexion concernant l’accueil sur cette plateforme.
Il évoque également une note d’information de la DPMT en date du 5 novembre 2015 indiquant : « prévoir les RDV pour les patients en lit uniquement dans une plage  de 9 h à 16 h 50 » (note jointe en annexe du P.V.). Il se demande pourquoi, manifestement, cette note n’est pas respectée ; si elle l’était, le problème de sécurité évoqué ne serait pas aussi crucial.

Le représentant du Syndicat CGT  indique que parfois il faut effectuer des radiographies pour des patients en dehors de ces horaires ; il est compliqué pour les MER de dire non. Il ajoute que c’est toute la journée que la question se pose.

Monsieur le directeur fait remarquer que cela conforte  l’idée qu’il y a à travailler aussi sur l’organisation de l’accueil à l’échelle du plateau, tous services confondus. Les conclusions qui seront validées par la direction feront l’objet d’une discussion en CHSCT.
● SUD –  Gériatrie, Michel Perret 
 En 2016 combien de lits de SSR seront ouverts?

Réponse de la direction

La direction réserve deux lits à l’isolement éventuel de patients contaminés par des bactéries multi-résistantes. Dans ces conditions, 78 lits peuvent être considérés comme ouverts.

● CFDT – Fermeture UCPA 
Les agents de la restauration du CHLS ont appris le départ de la production des repas pour St Priest. Quelles sont les raisons et motivations de cette fermeture ? 

Comment en cas de gros problèmes à l’UCPA St Priest seront  approvisionnés les différents groupements et par qui ? 

Quelle procédure a été prévue ? Quelle sera la nouvelle organisation sur le site du CHLS ?

Quel accompagnement est prévu pour les personnels : titulaires, stagiaires, contractuels ?

● SUD –  UCPA 
          Nombre de repas servis au self en 2013, 2014, 2015.

          Nombres d’agents titulaires concernés par la fermeture du secteur de production au CHLS.

           Nombre de CDD.

           Déroulement de cette délocalisation sur l’année.

         Nombre de postes qui resteront sur le site.

 ● CGT – Restructuration de l’UCPA 

 Date, nombre d’agents concernés, devenir de l’allotissement et du self ?

Réponse de la direction

La direction n’a aucun dossier à présenter sur ce projet, les instances centrales des HCL n’ayant pas encore été elles-mêmes saisies. Une information sera inscrite à l’ordre du jour du CTEL du 4.03.2016
● CGT – Bureau des Admissions

- Quand est prévue la visite de la cellule de traitement au bureau des admissions (CTEL du 16 octobre 2015) ?

Réponse du directeur en charge du Pôle clientèle

La visite de la cellule de traitement back office au BDA sera programmée en mars 2016. A cette date, la nouvelle version informatique Easily sera en place et de nouvelles spécialités devraient être intégrées en plus de l’urologie, la dermatologie et l’immunologie. 

-  De nouveaux horaires sont mis en place au bureau des entrées dans quel but et pourquoi le CHSCT n’a pas été informé ? 
Réponse du directeur en charge du Pôle clientèle

Un horaire 9h-16h50 a été mis en place, à titre temporaire, pour lisser l’afflux des patients lié au renouvellement des droits en début d’année. Cette mesure, déjà prise les années précédentes, contribue à diminuer le temps d’attente des patients sur les antennes. 

- Où en est l’amélioration de la confidentialité aux bureaux des entrées au BMT et Chirurgical qui était en cours d’étude et l’ouverture du guichet ambulance? (CHSCT de sept 2015). 

Réponse du directeur en charge du Pôle clientèle

· Le projet simplification des démarches administratives (premier semestre 2016) : l’agrandissement de la cellule back office doit limiter les flux au Bureau des Admissions donc limiter le risque de rupture de confidentialité. Le patient se rendant directement sur son lieu de consultation
· Le projet de valorisation des espaces (deuxième semestre 2016) dans les halls du 3B (caisse actuelle) et du 3A (accueil) 

Par ailleurs, la confidentialité ne se limite pas aux espaces. C’est aussi une posture rappelée régulièrement aux professionnels, notamment dans le cadre des appels téléphoniques extérieurs concernant des patients ou des recherches effectuées sur le logiciel PASTEL. 

● SUD –  Bureau des entrées
Suites à plusieurs agressions, quelles sont les actions menées par la direction pour les éviter ?

Réponse du directeur  en charge du Pôle clientèle
· Le projet « simplification des démarches administratives », présenté lors de précédents CHSCT, doit permettre d’éviter aux patients connus des HCL le passage au BDA et donc prévenir l’agressivité liée à des temps d’attente importants et successifs. 

· La formation « PREVENIR ET FAIRE FACE A L'AGRESSIVITE » est ouverte aux agents du Bureau des Admissions. 

· Sur le SAU, la ronde des agents de sécurité ainsi que les informations diffusées en salle d’attente (flyer, messages…) ont pour objectif de diminuer le risque d’insécurité ainsi que les informations communiquées aux patients en salle d’attente Des simulations d’entretien d’admission ont été réalisées avec l’ensemble des agents en fin d’année insistant sur les premiers réflexes : alerte du cadre, appel sécurité…

· Comme cela est régulièrement rappelé aux professionnels, toute situation de violence doit faire l’objet d’un signalement ENNOV. L’analyse de ces évènements indésirables permet de prendre les mesures les plus adaptées : soutien auprès de l’agent concerné, courrier au patient, convocation du patient, procédure d’exclusion. A titre d’exemple, une procédure d’exclusion à l’encontre d’un patient a été réalisée en fin d’année 2015.

● CGT – Poste de Sécurité

Quand est prévue la visite du nouveau poste de sécurité ?

Réponse de la direction
La visite est programmée le lundi 15 février 2016 à 10 heures.
● CFDT – Local à vélo 
Un local à vélo a-t-il été prévu lors de la construction du nouveau poste de garde ? Si oui, où sera-t-il situé, s’agit-il d’un local clos, couvert ? Quelles en seront les modalités d’utilisation ?

Réponse de la DAT
Il est envisagé la mise en place d’un local à vélo à l’emplacement du poste de garde actuel à l’entrée de l’hôpital  (après la démolition de celui-ci). Le type de local (ouvert/fermé), la capacité et les modalités d’utilisation sont à définir notamment par retour d’expérience sur ce type d’équipement sur les autres sites HCL

● CFDT – Roulement poste de garde 
Suite à l’augmentation d’activité due à la reprise par le service de sécurité du périmètre de la faculté, nous demandons la présentation des roulements des agents.

Réponse de la direction du Personnel 
A ce stade la modification du périmètre ne s’accompagne pas d’une modification des roulements. 

● CGT – Transfert Antoine Charial

Bilan du transfert du personnel d’Antoine Charial.

Réponse de la direction du Personnel
Des travaux ont été réalisés dans le bâtiment de la direction du Personnel du CHLS pour accueillir les trois agents du Bureau de Personnel de l’hôpital Antoine Charial. Ces agents ont intégré l’équipe du GH Sud le jeudi 14 janvier 2016. Les dossiers des agents ont été rapatriés sur le site du CHLS. 

Les échanges avec les agents et le Bureau du Personnel se font par téléphone et par messagerie. Des rendez-vous avec l’encadrement de la direction du personnel peuvent être organisés sur place à l’hôpital Antoine Charial, selon  la nature de la demande des agents.

● CFDT – Accompagnement 

Suite aux restructurations incessantes, existe-t-il une procédure écrite énonçant les critères d’accompagnement, communs à toutes ces restructurations
Réponse de la direction du Personnel
Lors des réorganisations internes au groupement ou lors des réorganisations impliquant peu d’agents, l’accompagnement est individualisé.

En séance :

Le représentant du Syndicat CFDT  indique qu’il n’est pas satisfait de la réponse apportée. Il pense que des critères sont appliqués d’emblée.

Monsieur le directeur répond que c’est une discussion qui a déjà eu lieu dans cette instance. Il rappelle que l’accompagnement social est un dispositif  qui n’est pas systématiquement mis en application à l’occasion de chaque réorganisation conduite. Il y a une condition de proportionnalité. L’activation de ce dispositif se fait en interaction entre le bureau du personnel du site concerné et la DPAS.
En revanche, est assuré au GH Sud un accompagnement individualisé. La plupart du temps, plusieurs propositions sont  faites aux agents concernés. Pour le reste, le premier principe demeure que l’agent suit a priori l’activité.

● CGT – Heures supplémentaires

La circulaire pour le paiement des heures supplémentaires est-elle toujours de rigueur ? Nous souhaitons une copie actualisée.

Réponse de la direction du Personnel
Document joint en annexe.
En séance :

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il n’évoquait pas cette note ; il faisait référence à une note spécifique au CHLS qui avait été rédigée par Madame Giraud, directrice du personnel,  pour les heures supplémentaires dont il ne retrouve plus trace.
Monsieur le directeur confirme que cette note n’a pas été retrouvée.
● SUD –  Heures supplémentaires
Bilan des heures supplémentaires 2015 pour :

- les soignants (ASD, IDE)/ PAM

- les adjoints administratifs faisant fonction d’AMA/ PAM

Réponse de la direction du Personnel
Le bilan des heures supplémentaires 2015 n’est pas disponible. En effet, les cadres peuvent apporter des modifications jusqu’à la fin  du mois de février. Le service du personnel doit ensuite procéder aux derniers contrôles. Pour rappel, le bilan des heures supplémentaires est présenté chaque année au COOARTT et transmis aux partenaires sociaux.

   ● SUD –  Prévention des accidents du travail 
Demande de réponse au mail « question urgente » du mercredi 2 /12/15 

« Nous avons été informés par un agent du bloc urologie, d’un problème de danger et de risque d’accident sur lieu de travail. Ceci  concerne le sol  très glissant de par l’humidité due aux écoulements permanents du point de lavage, dans le local poubelle (3C.S1.011). L’agent a chuté et par chance n’a pas eu besoin d’arrêt de travail, mais l’agent est toujours seule de 18h30 à 19h. C’est à ce moment-là, en fermeture de bloc, qu’elle doit descendre les déchets sur ce lieu désert.

Nous demandons que ce lieu soit sécurisé, afin de prévenir tout accident grave et arrêt de travail.

D’autre part, toujours dans le cadre de la prévention des risques musculo-squelettiques, les agents qui ont à brancarder les patients sortant du bloc d’urologie, sont en difficulté pour certains passages de portes battantes qui ne sont pas équipées de blocage, sachant que le brancardage se fait seul :  

· Porte du couloir du self donnant sur la maternité

· Au bout du couloir du bloc d’urologie (3C.0123)

· Au -1 (3C.S1.027)

· Au sous -sol entre le pavillon 3Cet le pavillon 3B (3B.S1.112)

Nous demandons que ces portes soient équipées  de bloque -porte comme les autres sur notre établissement ».

Réponse de la direction du Personnel
Les services en charge de ces questions ont été saisis afin d’établir un diagnostic des travaux à conduire et si besoin des devis complémentaires.
● CFDT – QVT 
Où en est la QVT au sein du CHLS ? Le CHSCT demande sa mise en place avec comme premier service concerné : la néphrologie.

Réponse de la direction du Personnel
Les résultats du baromètre social déployé au cours de l’été 2015 ont été présentés aux instances et aux PAM.

La première réunion de la CVST a eu lieu le 21 décembre 2015. Le calendrier est fixé à une réunion par trimestre, en fonction des dates des CHSCT.

Les membres de la CVST valident les secteurs à investiguer par les groupes d’analyse au vu de l’ensemble des situations soumises, centralisées par la direction du Personnel

L’investigation de la CVST peut être mise en place dans le cadre :

· D’un accompagnement des services identifiés comme prioritaires par la politique institutionnelle (réorganisations, accompagnement social…)

· D’un accompagnement des services identifiés comme prioritaires au regard des résultats du baromètre social et d’indicateurs sociaux

· Des services porteurs de risques dans le cadre d’une démarche de prévention en lien avec les observatoires locaux des situations de violence et par le biais de l’utilisation des mêmes outils

Modalités de la saisine : 

· Par un membre de la CVST

· Par un membre du CHSCT

· Par un agent ou un cadre qui fait remonter une situation particulière à la Direction

Le suivi de la QVT est réalisé par les membres de la cellule qui surveillent les indicateurs d’alerte :

· Le baromètre social, déployé au niveau HCL et renouvelé tous les 3 ans

· Les indicateurs d’alerte définis par le COPIL central QVT :

· Taux de rotation des agents (extraction Arhpege)

· Taux d’actes de violence physique envers le personnel par catégorie (émanant du personnel / émanant des usagers) (extraction ENNOV)

· Taux d’absentéisme pour raison de santé tous motifs confondus et par catégorie (Données Qlikview absentéisme)

· Taux de visite sur demande au médecin de prévention (extraction BO)

· L’outil de diagnostic approfondi des conditions de travail 

· Les indicateurs d’alerte locaux 

· Données d’absentéisme (suivies par la DP)

· Nombre d’AT par service (CCT)

· Nombre d’Accidents d’exposition au sang par service (CCT)

· Nombre de visites au service de médecine préventive

· Suivi des interventions des CCT pour amélioration globale des conditions de travail d’un service

· Nombre de formations accordées dans le cadre d’un projet d’évolution professionnelle…

● CGT –  

Bilan 2015 des postes supprimés et des postes créés (CTEL avril 2015).

Réponse de la direction

Le solde des postes supprimés à l’occasion de réorganisations internes au GH Sud et de créations de postes liées au développement d’activités nouvelles sur nos différents sites est équilibré en 2015, signe de  la confiance et de l’investissement des HCL sur notre communauté hospitalière. La décroissance des effectifs de l’ordre de 30 ETP résulte exclusivement des transferts de personnels du GH Sud vers d’autres sites hospitaliers (ORL, sommeil, audiologie).
V. QUESTIONS NON INSCRITES A L’ORDRE DU JOUR
Unité de cardiologie
Le représentant du Syndicat SUD évoque le nouveau service de cardiologie en indiquant que le personnel est en grande souffrance le week-end. Il précise qu’il y aura notamment ce dimanche soir une seule ASD intérimaire.

Madame Bréchard, cadre supérieure de Santé, PAM Médecine, répond qu’il ne s’agit pas d’une ASD intérimaire mais d’une ASD du pool.  Ce renfort est effectué depuis l’ouverture.

Le représentant du Syndicat SUD poursuit en précisant qu’il y a, depuis l’ouverture, de nombreuses difficultés, surtout le week-end, une charge de travail importante. Il indique que du personnel ASD souhaite partir.

Madame Bréchard tient à préciser que le souhait de départ du personnel  ASD n’est pas en lien direct avec la charge de travail ; il s’agit d’une erreur d’orientation. Sur les 3 ASD ayant exprimé ce souhait, une ASD est déjà partie, les deux autres partiront début mars.

Concernant l’effectif du week-end, celui-ci a été dimensionné par rapport  aux effectifs  cibles correspondant à un service de 16 lits. Depuis le démarrage, on constate que cette unité accueille des patients dont la moyenne d’âge est élevée (79 ans la semaine dernière), raison pour laquelle il y a un renfort  avec le personnel du pool. 
Monsieur le Directeur ajoute qu’il y aura vraisemblablement d’autres propositions qui seront faites dans les prochaines semaines.

Crèche
Le représentant du Syndicat CGT demande où en sont les travaux  de peinture concernant la buanderie de la crèche Jules Courmont.

Monsieur le directeur des services économiques répond que ces travaux sont inscrits au PIL 2016 (Plan d’initiatives locales).

Michel Perret

Le représentant du Syndicat CGT évoque également les travaux  qui consistaient à abattre la cloison de la salle de repos.

Monsieur le directeur des services économiques indique qu’une demande de recensement a été effectuée auprès de l’ensemble des pôles concernant les besoins de travaux amélioratifs. Ceux-ci devraient remonter dans ce cadre-là. Note est prise de cette demande.

Locaux syndicaux

Le représentant du Syndicat CGT évoque le froid dans les locaux syndicaux et demande un radiateur d’appoint ou autre solution afin que ce problème soit résolu.
Monsieur le directeur répond qu’il doit y avoir moyen d’améliorer la performance énergétique ; ce point sera vu.

Déclarations ENNOV

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur le délai de réponse des déclarations Ennov.

Monsieur le directeur indique que le délai de réponse est variable selon la complexité et l’objet du signalement (délai d’instruction). Tous les Ennov n’appellent pas une réponse immédiate (Ennov de signalement avec enregistrement). La cellule Qualité du CHLS s’applique à ce que tout signalement face l’objet d’une réponse et, dans un premier temps, d’une réponse immédiate indiquant que le signalement a bien été  enregistré.

Le représentant du Syndicat SUD indique que les soignants ne voient pas la nécessité de faire une déclaration Ennov car ils pensent qu’elles ne sont pas lues, qu’elles n’ont pas de réponse ou celle-ci est tardive.

Monsieur le directeur  indique qu’il faut  leur dire que :

1) Tous les signalements Ennov  sont lus et enregistrés,

2) Sur l’utilité d’une réponse, tout dépend de l’objet du signalement. Le premier élément de réponse est la confirmation que le signalement a bien été enregistré. 
Ennov n’est pas un outil de traitement dans l’immédiateté et n’est pas un outil de délation dans le cadre d’un conflit interpersonnel, qui doit être géré à l’échelle de l’équipe et du cadre.

Monsieur le directeur du Pôle Clientèle ajoute qu’il est important de relayer le fait qu’il y a une Commission Locale des Evènements Indésirables (CLEI)  qui se réunit tous les vendredis, y compris durant les congés d’été, où toutes les déclarations adressées durant la semaine sont classées par gravité. Les évènements les plus graves sont adressées à la direction, les autres sont orientés vers les directions et responsables de secteurs concernés.
STIP
Le représentant du Syndicat FO indique que son organisation syndicale a effectué la visite du 2ème local du STIP  (sous-sol radiologie) et a été très surprise car il n’y a aucune aération, aucune clarté, aucun point d’eau. Il demande si ce local est provisoire en attendant une autre localisation

Monsieur le directeur répond qu’il s’agit d’une salle de transit, de pause entre deux courses et non d’une salle de détente.

Le représentant du Syndicat FO évoque les équipements PDA, les agents du STIP n’ont aucune possibilité de contacter  qui que ce soit en cas notamment de besoin en ce qui concerne une urgence vitale, il n’est pas possible de joindre la régulation.

Monsieur le directeur demande que ce point fasse l’objet d’un écrit auquel une réponse écrite circonstanciée sera apportée.

La séance est levée à 11 h 50.
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